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17 ème session du mécanisme d’expert sur les droits des peuples autochtones
 du 8  au 12 Juillet  au siège des nations unis à Genève.
Thème 3 : Thème spécial de la session : Par Zioual Amina- association la voix de la femme amazigh. 
Date :8/7/2024	
Mme, la présidente
Je suis Amina Zioual représentante de l’association la Voix de la Femme Amazighe une organisation autochtone au Maroc
Depuis des siècles la femme amazighe est au centre de la société Amazigh
 Elle est la gardienne de la langue amazighe, la culture, l’identité et tout le savoir amazigh qu’elle transmet de génération en génération.
La femme amazighe utilise depuis des siècles son territoire à savoir la terre et sa flore pour subvenir aux besoins de sa communauté,  mais ses droits sont violés, elle subit toujours une double discrimination en tant que amazighe autochtone et en tant que femme.
Aujourd’hui elle est menacée par une spoliation de sa terre. Le gouvernement marocain encourage les entreprises à exploiter le territoire amazigh, comme le cas des femmes amazighes au centre du Maroc (la région de Souss) où les entreprises ont pris d'assaut sur l’arganier ainsi que les plantes médicinales qui l’entoure. Alors   l'arganier n’est pas protégé en tant que patrimoine amazighe
Notre constat
Par ailleurs par le biais de notre accompagnement de la situation de la femme amazigh et notre observation de sa condition nous constatons :
1 les femmes amazighes perdent leur droit à la propriété de leurs terres d’une façon continue et permanente
2- Les femmes amazighes rencontrent encore de nombreux obstacles au quotidien pour accéder à la santé et aux soins notamment en ce qui concerne leur santé reproductive et sexuelle 
3- les femmes amazighes à nos jours souffrent de la discrimination dans le domaine de la justice, l’accès a la justice en langue autochtone amazighe reste un obstacle qui engendre des procès inéquitables .
Nos recommandons ce qui suit ;
· A L’Etat marocain à prendre en considération les droits coutumiers <amazighs dans la réforme du code de la famille en cours, mais aussi les dispositions de la CEDAW et de l’article 38 de la déclaration. 
· Annuler la décision du ministère de l’agriculture qui vise la délimitation de plus de 111.000 hectares des Amazighs, cela représente une violation flagrante aux différents instruments des droits de l’homme et des peuples autochtones ; cela menace aussi les femmes Amazighs ; elle aggrave leur situation et met e, danger réel toute une culture et une identité.
· Garantir que les institutions, et les établissements de l’Etat et les services juridiques offrent un service en langues amazighs aux amazighophones; 
·  Promouvoir les pratiques existantes et les savoirs amazighes à l’élaboration de politiques climatiques au Maroc.


Tanmert-merci.
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